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                                AGENCE NATIONALE DES INVESTISSEMENTS ET DES EXPORTATIONS


TERMES DE RÉFÉRENCE 
Recrutement d’un consultant pour la cartographie exhaustive des autorisations, licences et agréments d’activités économiques au Tchad et l’analyse de leur cadre réglementaire et institutionnel

1. Contexte approfondi et enjeux structurels
Dans le cadre de la mise en œuvre des réformes visant l’amélioration du climat des affaires et la modernisation des services publics, l’Agence Nationale des Investissements et des Exportations (ANIE) poursuit un chantier stratégique de transformation du Guichet Unique de Création d’Entreprises (GUCE).
Le dispositif actuellement en vigueur est principalement régi par le Décret n°1793 du 24 août 2015, portant procédures de création, modification, dissolution, radiation et déclaration administrative des entreprises. Ce texte a permis, à son époque, d’encadrer les formalités de création d’entreprise et de préciser les rôles des administrations intervenant dans le processus. Il fixe notamment :
· les formalités à accomplir au niveau du guichet unique ;
· les pièces exigées selon la forme juridique et la nature de l’opération ;
· certaines règles applicables aux activités réglementées ;
· l’ordre de passage entre les administrations compétentes au sein du Guichet Unique. 
Toutefois, près de dix ans après son adoption, ce cadre présente des limites importantes au regard :
· de l’évolution de l’environnement entrepreneurial national ;
· des ambitions du PND “Tchad Connexion 2030” ;
· des exigences de simplification administrative et de compétitivité ;
· de la nécessité d’intégrer les innovations liées à la dématérialisation des procédures, au paiement digital, à la signature électronique, à l’interopérabilité des administrations et à la traçabilité numérique ;
· de la nécessité de mieux encadrer les activités compatibles et incompatibles, les activités principales et secondaires, ainsi que les régimes d’autorisation applicables aux secteurs réglementés.
Parallèlement, l’ANIE a engagé un cabinet technique pour le développement d’une plateforme digitale de création d’entreprises, dont l’objectif est de permettre, à terme, une création d’entreprise entièrement en ligne. Cette transformation numérique appelle une refonte cohérente du cadre réglementaire et procédural afin d’éviter un décalage entre l’outil digital en cours de conception et le cadre juridique qui doit l’autoriser, l’encadrer et le sécuriser.
Toutefois, le cycle de vie de l’entreprise — notamment l’accès à l’activité économique — demeure caractérisé par :
1.1 Fragmentation institutionnelle
· Multiplicité d’autorités délivrant des autorisations : 
· ministères techniques ; 
· directions générales ; 
· agences ; 
· autorités de régulation ; 
· collectivités territoriales ; 
· Absence de guichet unifié pour les autorisations sectorielles. 
1.2 Opacité réglementaire
· Difficulté d’identifier : 
· les autorisations réellement obligatoires ; 
· leur base juridique ; 
· les procédures applicables ; 
· Existence de pratiques administratives non codifiées. 
1.3 Inflation et redondance réglementaire
· Accumulation de licences et agréments parfois : 
· redondants ; 
· incohérents ; 
· obsolètes ; 
· Chevauchements de compétences entre institutions. 
1.4 Complexité procédurale
· Délais imprévisibles ; 
· Exigences documentaires excessives ; 
· Multiplicité de validations successives ; 
· Faible traçabilité des procédures. 
1.5 Frein à l’investissement
· Coût d’entrée élevé pour les entreprises ; 
· Insécurité juridique ; 
· Informalité encouragée. 
Dans ce contexte, l’ANIE envisage, avec l’appui du Fonds préparatoire du Projet d’Appui au Développement et à l’Accès au Financement des MPMEs de la Banque mondiale, le recrutement d’un consultant chargé d’établir une cartographie exhaustive, fiable et exploitable de toutes les autorisations économiques au Tchad.

2. Finalité stratégique de la mission
Cette mission constitue un préalable structurant pour :
· la réforme du climat des affaires ; 
· la mise en conformité avec les standards B-READY / Doing Business nouvelle génération ; 
· la digitalisation des services publics économiques ; 
· la mise en place d’un registre national des autorisations économiques ; 
· l’intégration future dans un guichet unique élargi (GUCE+). 
3. Objectifs détaillés
3.1 Objectif général
Établir une cartographie exhaustive, fiable et exploitable de toutes les autorisations économiques au Tchad.
3.2 Objectifs spécifiques détaillés
Le consultant devra produire une analyse à 360° couvrant :
A. Inventaire exhaustif
· Recensement de toutes les autorisations, y compris : 
· licences ; 
· agréments ; 
· permis ; 
· homologations ; 
· enregistrements ; 
· déclarations obligatoires. 
B. Qualification juridique
Pour chaque autorisation :
· base légale exacte ; 
· niveau normatif (loi, décret, arrêté, circulaire, pratique) ; 
· validité juridique. 
C. Analyse économique et réglementaire
· justification de l’autorisation (sécurité, santé, environnement, fiscalité, etc.) ; 
· analyse de proportionnalité ; 
· identification des barrières à l’entrée. 
D. Analyse institutionnelle
· cartographie des compétences ; 
· identification des chevauchements ; 
· analyse de gouvernance. 
E. Analyse procédurale complète
· étapes détaillées ; 
· délais normatifs vs réels ; 
· coûts officiels et informels ; 
· exigences documentaires. 
F. Structuration nationale
· création d’une taxonomie nationale des autorisations ; 
· classification par niveau de risque. 
4. Méthodologie technique détaillée
La mission reposera sur une approche en 6 modules analytiques :
MODULE 1 : INVENTAIRE RÉGLEMENTAIRE SYSTÉMATIQUE
Méthode :
· revue exhaustive des textes ; 
· extraction des obligations réglementaires ; 
· constitution d’un registre brut. 
Livrable :
· liste initiale des autorisations (non consolidée). 
MODULE 2 : ENQUÊTE INSTITUTIONNELLE
Outils :
· questionnaires standardisés ; 
· entretiens ciblés ; 
· ateliers sectoriels. 
Objectif :
· identifier les autorisations non documentées ; 
· valider les pratiques réelles. 
MODULE 3 : FICHES NORMALISÉES D’AUTORISATION
Chaque autorisation devra faire l’objet d’une fiche type :
Format obligatoire :
· Intitulé officiel 
· Secteur 
· Autorité délivrante 
· Base légale 
· Type de régime 
· Objectif réglementaire 
· Conditions d’accès 
· Pièces requises 
· Procédure détaillée 
· Délais légaux / réels 
· Coûts 
· Validité 
· Modalités de renouvellement 
· Sanctions 
· Observations critiques 
MODULE 4 : ANALYSE CRITIQUE ET DIAGNOSTIC
Identification :
· autorisations sans base légale ; 
· doublons ; 
· incohérences ; 
· lourdeurs ; 
· autorisations à faible valeur ajoutée. 
MODULE 5 : CLASSIFICATION ET TAXONOMIE
Proposition d’une classification nationale :
Par nature :
· Autorisation préalable 
· Déclaration 
· Agrément 
· Licence 
· Enregistrement 
Par niveau de risque :
· Faible → déclaration simple 
· Moyen → contrôle a posteriori 
· Élevé → autorisation préalable 
MODULE 6 : RECOMMANDATIONS STRUCTURELLES
· suppression d’autorisations inutiles ; 
· fusion d’autorisations ; 
· basculement vers régime déclaratif ; 
· simplification des procédures ; 
· digitalisation. 
5. Livrables ultra détaillés
Livrable 1 : Rapport de démarrage
· méthodologie détaillée ; 
· plan de collecte ; 
· outils d’enquête. 
Livrable 2 : Base de données nationale
Format exploitable (Excel / Access) avec :
· codification unique ; 
· filtres sectoriels ; 
· classification ; 
· liens juridiques. 
Livrable 3 : Rapport de cartographie
Contenu :
· analyse par secteur ; 
· cartographie institutionnelle ; 
· analyse des flux d’autorisation. 
Livrable 4 : Rapport diagnostic
· problèmes majeurs ; 
· analyse économique ; 
· analyse juridique ; 
· risques. 
Livrable 5 : Nomenclature nationale des autorisations
· classification officielle proposée ; 
· logique de structuration. 
Livrable 6 : Plan de réforme
· actions court terme ; 
· actions moyen terme ; 
· actions long terme. 
Livrable 7 : Roadmap de digitalisation
· intégration dans GUCE ; 
· interopérabilité ; 
· priorités de digitalisation. 
6. Indicateurs de performance de la mission
· % d’autorisations identifiées vs estimées ; 
· nombre de textes analysés ; 
· nombre d’institutions couvertes ; 
· niveau de validation par les parties prenantes ; 
· qualité de la base de données. 
7. Profil du consultant 
Compétences clés :
· droit administratif et économique ; 
· réforme du climat des affaires ; 
· analyse réglementaire avancée ; 
· data mapping / classification ; 
· expérience B-READY fortement souhaitée. 
8. Organisation de la mission
Équipe recommandée (cabinet) :
· expert juridique senior ; 
· expert en réforme réglementaire ; 
· expert data / classification ; 
· expert sectoriel. 
9. Durée indicative détaillée
· 10 jours : cadrage + collecte 
· 20 jours : inventaire + consultations 
· 15 jours : analyse + structuration 
· 10 jours : validation + finalisation 
10. Impact attendu
Cette mission doit permettre :
· la création d’un référentiel national unique des autorisations économiques ; 
· une réduction significative des contraintes administratives ; 
· une base solide pour la réforme réglementaire ; 
· une amélioration mesurable du climat des affaires au Tchad.
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